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- L’avocat n’est pas toujours obligatoire. 

- Il ne l’est pas notamment dans les procé-
dures les plus courantes. 

- Mais sa présence peut s’avérer utile pour 
défendre au mieux vos intérêts. 

En résumé 

Bon nombre de consommateurs n’envisa-
gent pas de saisir les tribunaux pour défen-
dre leurs droits, par peur de devoir prendre 
un avocat, et d’avoir des frais. 

Or, il convient de rappeler que l’avocat 
n’est pas toujours obligatoire. Il ne l’est 
pas, par exemple, devant le tribunal d’ins-
tance. 

Vous avez donc le droit de vous défendre 
seul. 

Pour vous aider au mieux dans ces démar-
ches, des notices d’information sont dispo-
nibles sur internet ou au greffe de cette 
juridiction (ex. : cerfa n°51477#03 pour la 

déclaration au greffe). Elles permettent no-
tamment de vous expliquer la procédure et 
son déroulement. 

Attention, agir en justice n’est toutefois pas 
un acte anodin. Aussi, même dans les cas 
où l’avocat n’est pas obligatoire, faire appel 
à ses services peut être recommandé. 
C’est notamment le cas si votre adversaire 
en a un, si votre dossier est complexe ou si 
les enjeux sont importants. 

Sachez par ailleurs que les honoraires d’un 
avocat sont libres. Vous pouvez donc les 
négocier et faire notamment valoir votre 
situation financière. 

A ce propos, depuis août 2015, l’avocat 
doit, quelle que soit la matière et sauf ex-
ceptions, établir avec son client une 
convention d’honoraires, afin de l’informer 
précisément des modalités de fixation de 

sa rémunération. Le consommateur, mieux 
informé, n’a donc en principe plus de mau-
vaises surprises (Loi n°2015-990 du 
06/08/2015 modifiant l’article 10 de la loi 

n°71-1130 du 31/12/1971). 

Bon à savoir 

Les frais d’avocats peuvent être pris en 
charge en totalité ou pour partie par votre 
assurance de protection juridique ou 
« défense recours » si vous en avez une. 

Dans certains cas et selon votre situation, 
vous pouvez par ailleurs bénéficier d’une 
aide juridictionnelle. 

Enfin, sachez que, si vous faites appel à 
un avocat, en cas de jugement favorable, 
le juge peut mettre ces frais à la charge de 
votre adversaire. 
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« J'abandonne toute procédure car je vais 
devoir prendre un avocat. » 

L’avocat n’est pas toujours obligatoire.  


